
REFUS DE SOINS ET TRANSFUSION SANGUINE
ÉTAT DU DROIT APRES LA LOI DU 4 MARS 2002

La loi du 4 mars 2002 sur les droits des malades a modifié en profondeur de
nombreux aspects du droit médical. L'information et le consentement du patient n'ont
pas été oubliés par le législateur qui a tantôt confirmé l'état de la jurisprudence
antérieure, tantôt modifié les règles applicables. S'agissant du consentement, les
termes de la loi ont laissé craindre l'affirmation d'un droit absolu au refus de soins.
Mais, de récentes décisions jurisprudentielles permettent de préciser l'interprétation
qui doit être donnée à ce texte.
Au terme de l'article L. 1111-4 du code de la santé publique, dans sa rédaction issue de la loi
du 4 mars 2002 : « le médecin doit respecter la volonté de la personne après l'avoir informée
des conséquences de ses choix. Si la volonté de la personne de refuser ou d'interrompre un
traitement met sa vie en danger, le médecin doit tout mettre en ouvre pour la convaincre
d'accepter les sninq indi.cppn.cahla.c Aucun acte médical ni aucun traitement ne peut être
pratiqué sans le consentement libre et éclairé de la personne et ce consentement peut être
retiré à tout moment. »
A travers ces dispositions, le législateur a réaffirmé un principe déjà posé par la
jurisprudence : le droit pour tout patient de refuser un soin. Toutefois, s'il a repris le principe,
le législateur a « oublié » l'exception qui l'accompagnait, à savoir « l'acte indispensable à la
survie et proportionné à l'état du patient »'.
Une incertitude découlait donc de la formulation adoptée par le législateur : avait-il voulu
revenir sur la règle fixée par la jurisprudence antérieure consistant à permettre de passer
outre un refus de soins en cas de mise en jeu d'un pronostic vital ou s'agissait-il d'un oubli
purement involontaire ?
Le Conseil d'Etat a récemment répondu à cette question dans le cadre d'une procédure
d'urgence 2 i nitiée par une patiente témoin de Jéhovah, qui, transfusée malgré son refus,
souhaitait qu'il soit enjoint à l'hôpital de s'abstenir de toute nouvelle transfusion jusqu'à la fin
de son hospitalisation. Le tribunal a fait droit à cette demande avec une réserve en cas de
« situation extrême mettant en jeu un pronostic vital ». En confirmant cette décision du
tribunal administratif de Lyon (l'injonction comme la réserve), le Conseil d'Etat a réaffirmé
qu'aucune violation du droit au refus de soins ne pouvait être reprochée à un médecin qui,
après avoir tout mis en eeuvre pour convaincre le patient d'accepter les soins, avait accompli
un « acte indispensable à sa survie et proportionné à son état ».
Le Tribunal administratif de Lille, saisi d'une procédure identique, a enjoint à son tour au
centre hospitalier de ne pratiquer aucune nouvelle transfusion sanguine sur une patiente
transfusée contre son gré a . Notons que si le juge s'est contenté d'enjoindre purement et
simplement « de ne pas procéder à l'administration forcée de transfusion sanguine à la
victime contre son gré et à son insu », il ne faut y voir aucune remise en cause de la
jurisprudence du Conseil d'Etat. En effet, cette injonction est clairement motivée par
l' absence, en l' espace, de danger Immédiat pour la vie de la patiente.
Ainsi, pour conclure sur l'état du droit au refus de soins après l'entrée en vigueur de la loi du
4 mars 2002, aucun changement n'est intervenu par rapport à l'état de la jurisprudence
antérieure. Le patient est libre de refuser un soin et le médecin doit respecter ce choix.
Toutefois, le médecin ne viole pas la liberté du malade si, après avoir tout mis en couvre
pour le convaincre, il accomplit un acte indispensable à sa survie et proportionné à son état.
Rappelons que le médecin ne pourrait pas non plus se voir reprocher un délit de non
assistance à personne en danger s'il se pliait au refus du patient après l'avoir informé des
conséquences de son choix et avoir tenté de le convaincre.
Marianne BOUTTAZ. Juriste
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Ordonnance du Juge des Référés du 16 août 2002
N°249552
Mme Valérie FEUILLATEY et Mme Isabelle FEUILLATEY

Texte intégral de l'ordonnance

Vu la requête, enregistrée au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat le 13 août 2002, présentée
pour Mme Valérie FEUILLATEY et pour Mme Isabelle FEUILLATEY, épouse GATT, demandant au
juge des référés du Conseil d'Etat

1 ° d'annuler l'article 2 de l'ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de Lyon en date
du 9 août 2002 en tant que cet article indique que l'injonction adressée au centre hospitalier
universitaire de Saint-Etienne cessera de s'appliquer si Mme Valérie Feuillatey vient à se trouver
dans une situation extrême mettant en jeu un pronostic vital ;

2° d'ordonner au centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne de ne procéder en aucun cas à
l'administration forcée d'une transfusion sanguine sur Mme Valérie Feuillatey contre son gré et à son
i nsu ;

Mme Valérie Feuillatey et Mme Isabelle Feuillatey, épouse Gatt soutiennent que, compte tenu de
l'état de santé de Mme Valérie Feuillatey et du risque qu'une nouvelle perfusion soit pratiquée, il y a
urgence à prononcer l'injonction sollicitée ; qu'ainsi que l'a constaté le juge des référés du tribunal
administratif, le droit pour le patient d'accepter ou de refuser un traitement a le caractère d'une liberté
fondamentale ; qu'en revanche c'est à tort que ce même juge a estimé qu'il était possible, en cas de
risque vital, d'intervenir contre le consentement du patient ; que tant les principes généraux qui
découlent de l'inviolabilité du corps humain que les dispositions introduites dans le code de la santé
publique par la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de
santé exigent au contraire ce consentement, dès lors que, comme en l'espèce, le patient est en
mesure de l'exprimer; que le juge des référés ne pouvait donc, sans méconnaître la loi du 4 mars
2002, assortir son injonction d'une réserve, au demeurant incompatible avec la nature même d'une
i njonction ; que la liberté de conscience consacrée par la convention européenne de sauvegarde des
droits de l'homme et des libertés fondamentales impose également de respecter la volonté du
patient ;

Vu l'ordonnance attaquée ;

Vu, enregistré le 14 août 2002, le nouveau mémoire présenté pour Mme Valérie Feuillatey et Mme
I sabelle Feuillatey, épouse Gatt ; il tend aux mêmes fins que la requête, par les mêmes moyens ;

Vu, transmis par télécopie le 14 août 2002, le mémoire en défense, présenté pour le centre
hospitalier universitaire de Saint-Etienne ; il tend au rejet de la requête ; le centre hospitalier
universitaire soutient que, compte tenu de l'amélioration de l'état de santé de Mme Feuillatey, la
condition d'urgence n'est pas remplie ; que le comportement de l'administration hospitalière ne
révèle, à la date à laquelle le juge des référés du Conseil d'Etat est appelé à se prononcer, aucune
atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale ; qu'une transfusion nécessaire à
l a survie du patient ne peut en aucun constituer une atteinte grave à une liberté fondamentale ; qu'il
résulte de la jurisprudence du Conseil d'Etat, que la loi du 4 mars 2002 ne contredit pas, qu'en cas
de risque vital, les médecins peuvent, sans commettre de faute, et donc sans illégalité manifeste,
pratiquer les actes indispensables à la survie du patient, même sans le consentement de l'intéressé ;

Vu, transmises par télécopie le 14 août 2002, les observations présentées par le ministre de la
santé, de la famille et des personnes handicapées ; le ministre indique qu'il n'a pas à prendre
position dans un litige opposant un patient à un établissement public hospitalier, qui dispose de la
personnalité juridique ; il ajoute que la loi du 4 mars 2002 s'inscrit dans une évolution qui tend à
mieux protéger les droits du patient ;

Vu, transmis par télécopie le 16 août 2002, le mémoire en réplique présenté pour Mme Valérie
Feuillatey et Mme Isabelle Feuillatey, épouse Gatt ; elles tendent aux mêmes fins que la requête, par
les mêmes moyens ; les requérantes soutiennent en outre que l'urgence résulte du comportement
même du centre hospitalier; que les convictions religieuses de Mme Feuillatey, qui doivent être
respectées, lui interdisent d'accepter une transfusion sanguine ; qu'il appartient au juge des référés,
dont la mission est tout autre que celle du juge du fond appréciant ensuite les responsabilités
encourues, de prendre toutes les mesures nécessaires pour que l'administration ne porte pas
atteinte à la liberté fondamentale qui est ainsi en cause ;

Vu les autres pièces du dossier;



Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ;

Vu le code civil ;

Vu le code de la santé publique, et notamment son article L. 1111-4, dans la rédaction que lui a
donnée la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système
de santé ;

Vu le code de justice administrative ;

Après avoir convoqué à une audience publique, d'une part, Mme Valérie Feuillatey et Mme Isabelle
Feuillatey et d'autre part, le centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne et le ministre de la santé,
de la famille et des personnes handicapées,

Vu le procès verbal de l'audience publique du 16 août 2002 à 11 heures 30 à laquelle ont été
entendus

- Me Blondel, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, avocat de Mmes Valérie Feuillatey
et Isabelle Feuillatey,

- Me Bouzidi, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, avocat du centre hospitalier
universitaire de Saint-Etienne,

- le représentant du ministre de la santé, de la famille et des personnes handicapées,

Considérant qu'aux termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : "Saisi d'une
demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures
nécessaires à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit
public aurait porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement
ill égale" ;

Considérant qu'il résulte de l'instruction que Mme Valérie Feuillatey, hospitalisée le 28 juillet 2002 au
service des soins intensifs post-opératoires du centre hospitalier de Saint-Etienne, a fait savoir
oralement puis confirmé par écrit qu'en raison des convictions qui sont les siennes comme Témoin
de Jéhovah, elle refusait, quelles que soient les circonstances, l'administration de tout produit
sanguin ; que les médecins du centre hospitalier, estimant que le recours à une transfusion sanguine
s'imposait pour sauvegarder la vie de la patiente, dont l'état évoluait dans des conditions qui
présentaient un risque vital à court terme, ont néanmoins pratiqué un tel acte le 5 août 2002 ; que
Mme Feuillatey et sa sceur ont alors saisi, le 7 août 2002, le juge des référés du tribunal administratif
de Lyon en lui demandant, sur le fondement des dispositions de l'article L. 521 ?2 du code de justice
administrative, d'enjoindre au centre hospitalier de ne procéder en aucun cas à l'administration
forcée d'une transfusion sanguine sur la personne de l'intéressée ; que, par son ordonnance du 9
août 2002, le juge des référés a enjoint au centre hospitalier de s'abstenir de procéder à des
transfusions sanguines sur la personne de Mme Valérie Feuillatey ; qu'il a toutefois précisé que cette
i njonction cesserait de s'appliquer si la patiente "venait à se trouver dans une situation extrême
mettant en jeu un pronostic vital" ; que les requérantes font appel de cette ordonnance en tant qu'elle
comporte une telle réserve ;

Considérant que l'article 16-3 du code civil dispose : "II ne peut être porté atteint à l'intégrité du corps
humain qu'en cas de nécessité thérapeutique pour la personne./ Le consentement de l'intéressé doit
être recueilli préalablement hors le cas où son état rend nécessaire une intervention thérapeutique à
l aquelle il n'est pas à même de consentir" ; qu'aux termes de l'article L. 1111-4 du code de la santé
publique, dans la rédaction que lui a donnée la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et
à la qualité du système de santé : "Toute personne prend, avec le professionnel de santé et compte
tenu des informations et des préconisations qu'il lui fournit, les décisions concernant sa santé./ Le
médecin doit respecter la volonté de la personne après l'avoir informée des conséquences de son
choix. Si la volonté de la personne de refuser ou d'interrompre un traitement met sa vie en danger, le
médecin doit tout mettre en eeuvre pour la convaincre d'accepter les soins indispensables./ Aucun
acte médical ni aucun traitement ne peut être pratiqué sans le consentement libre et éclairé de la
personne et ce consentement peut être retiré à tout moment" ;

Considérant que le droit pour le patient majeur de donner, lorsqu'il se trouve en état de l'exprimer,
son consentement à un traitement médical revêt le caractère d'une liberté fondamentale ; que
toutefois les médecins ne portent pas à cette liberté fondarneutale, telle qu'elle est Protégée par les
dispositions de l'article 16-3 du code civil et par celles de l'article L. 1111-4 du code de la santé
publique, une atteinte grave et manifestement illégale lorsqu'après avoir tout mis en ceuvre pour
convaincre un patient d'accepter les soins indispensables, ils accomplissent, dans le but de tenter de



le sauver, un acte indispensable à sa survie et proportionné à son état ; que le recours, dans de
telles conditions, à un acte de cette nature n'est pas non plus manifestement incompatible avec les
exigences qui découlent de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des
libertés fondamentales, et notamment de son article 9 ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que Mme Valérie Feuillatey et Mme Isabelle Feuillatey,
épouse Gatt ne sont pas fondées à soutenir que c'est à tort que, par l'ordonnance attaquée, le juge
des référés du tribunal administratif de Lyon, à qui il appartenait, contrairement à ce que soutiennent
l es requérantes, de déterminer les limites de l'injonction qu'il formulait, a décidé que l'injonction qu'il
adressait au centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne de s'abstenir de procéder à des
transfusions sanguines sur la personne de Mme Valérie Feuillatey cesserait de s'appliquer si
l'i ntéressée venait à se trouver dans une situation extrême mettant en jeu un pronostic vital ; qu'il y a
lieu toutefois d'ajouter à la réserve mentionnée par le juge des référés qu'il incombe au préalable aux
médecins du centre hospitalier d'une part de tout mettre en oeuvre pour convaincre la patiente
d'accepter les soins indispensables, d'autre part de s'assurer que le recours à une transfusion soit un
acte indispensable à la survie de l'intéressée et proportionné à son état ;

ORDONNE:

Article ter : Avant de recourir, le cas échéant, à une transfusion dans les conditions indiquées à
l'article 2 de l'ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de Lyon en date du 9 août
2002, il incombe aux médecins du centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne d'une part d'avoir
tout mis en oeuvre pour convaincre la patiente d'accepter les soins indispensables, d'autre part de
s'assurer qu'un tel acte soit proportionné et indispensable à la survie de l'intéressée.

Article 2 : L'article 2 de l'ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de Lyon en date du
9 août 2002 est réformé dans le sens indiqué à l'article 1 er de la présente décision.

Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête de Mme Valérie Feuillatey et de Mme Isabelle
Feuillatey, épouse Gatt est rejeté.

Article 4 : La présente décision sera notifiée à Mme Valérie FEUILLATEY, à Mme Isabelle
FEUILLATEY, épouse GATT, au centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne et au ministre de la
santé, de la famille et des personnes handicapées.


